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683/17), non mentionnée dans l’arrêt, qu’il 

convient de se référer pour interpréter le critère 

d’originalité. L’unique condition pour bénéficier 

de la protection par le droit d’auteur réside dans 

l’expression de la personnalité de l’auteur, c’est-

à-dire dans des choix libres et créatifs, et non 

dans la seule recherche d’un effet esthétique ni 

dans la satisfaction de contraintes techniques. La 

cour relève que les modèles commercialisés par 

Vavi reproduisent les caractéristiques originales 

du modèle Jadon, en particulier sa semelle 

«  Quad » massive et rainurée. Elle précise que « 

cette physionomie propre, immédiatement 

reconnaissable, résulte de l’effort créatif de la 

designer qui avait pour mission de moderniser 

les bottines existantes mais qui a opéré librement 

des choix reflétant un parti pris esthétique et qui 

portent l’empreinte de sa personnalité ». La 

chaussure Jadon répondant ainsi à la condition 

d’originalité est par conséquent éligible à la 

protection par le droit d’auteur (motif 10). La 

reproduction non autorisée de cette 

combinaison formelle caractérise dès lors la 

contrefaçon.  

 

La cour reconnaît donc l’originalité de la semelle, 

élément central de l’identité visuelle du modèle 

Jadon, de sorte que ce dernier est protégé par le 

droit d’auteur. Dans une décision rendue en 

l’absence de la société Vavi, la cour juge que cette 

dernière a commis des actes de contrefaçon du 

modèle de chaussure Jadon, dont Airwair est 

titulaire. Cette décision, conforme à la logique 

européenne, s’inscrit dans la jurisprudence de la 

cour d’appel de Paris admettant la protection du 

design industriel par le droit d’auteur. 

 

Retour au sommaire 

 

                                                 
1 Il a notamment conçu l’architecture du Mucem à 
Marseille.  
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n° 24/01921, « Stade Jean-Bouin » 

 

Clara GAVELLI 

Doctorante – Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne   

 

Le contrat de naming peut porter atteinte au droit 

moral de l’auteur, car la dénomination d’une 

œuvre participe de l’image de l’œuvre. Toutefois, 

l’apposition d’une marque sur l’œuvre ne 

constitue pas une exploitation de l’image de 

l’œuvre. Partant, la rémunération associée au 

naming ne relève pas des droits d’auteur.  

 

En 2013, l’architecte Rudy Ricciotti1 a rénové le 

Stade Jean-Bouin, situé à Paris. Les travaux ont 

été commandés par la ville, qui a confié la gestion 

de l’enceinte sportive à une société privée. En 

2019, cette société et l’architecte concluent un 

contrat d’exploitation des droits d’auteur sur 

l’œuvre architecturale, en prévision d’un futur 

contrat de naming. L’architecte autorise alors la 

conclusion d’un tel contrat, pour autant que les 

conditions financières soient ultérieurement 

définies et qu’une telle pratique ne dénature pas 

son œuvre. En 2020, les pourparlers pour un 

contrat de naming avec la marque Capri-Sun 

n’aboutissent à aucun accord. La société 

gestionnaire assigne alors l’architecte devant le 

Tribunal judiciaire de Toulon, afin de faire fixer 

sa rémunération à 17.000 € par an dans le cadre 

d’un éventuel contrat de naming. De son côté, 

l’architecte estime que sa rémunération au titre 

des droits patrimoniaux d’auteur doit être 

proportionnelle aux fruits de l’exploitation de 

l’œuvre. Il s’oppose également à ce que la société 

confie à un tiers la conception et l’apposition de 

la signalétique sur son œuvre, en invoquant son 

droit moral.  
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L’originalité de l’œuvre architecturale n’étant pas 

contestée, le tribunal devait se prononcer sur les 

éventuelles atteintes aux droits d’auteur de 

l’architecte pouvant résulter du contrat de 

naming. Les juges commencent par définir ce type 

de contrat : s’apparentant à un contrat de 

sponsoring, le naming est une convention par 

laquelle le propriétaire d’une enceinte sportive 

associe une marque à la dénomination du 

bâtiment, en échange d’une redevance versée par 

la société titulaire de la marque. L’architecte est 

donc tiers à ce contrat, mais dispose néanmoins 

de droits patrimoniaux et d’un droit moral sur le 

bâtiment.   

 

Concernant le droit moral, il est admis que le 

contrat de naming puisse porter atteinte au droit 

au respect de l’œuvre architecturale, puisque sa 

dénomination participe de son image. En 

l’espèce, les juges suggèrent qu’une telle atteinte 

aurait pu être caractérisée, dès lors que l’auteur a 

conçu une œuvre qui portait initialement le nom 

d’un athlète mort pour la France, et non celui 

d’une boisson sucrée. L’hypothèse est 

néanmoins écartée : dans la mesure où 

l’architecte ne s’est pas opposé au principe même 

du naming, le litige porte uniquement sur sa 

rémunération. Or, au stade de la détermination 

de cette rémunération, le droit moral ne peut pas 

être invoqué. Les juges rappellent que ce droit 

est incessible et inaliénable. Il ne peut donc pas 

faire l’objet d’une compensation anticipant une 

future atteinte au respect de l’œuvre. De la même 

manière, l’architecte ne peut se prévaloir de son 

droit moral pour exiger que les travaux de 

modification lui soient confiés.   

 

Concernant les droits patrimoniaux, le Tribunal 

considère que la pratique du naming ne constitue 

pas une exploitation de l’image de l’œuvre, mais 

consiste en l’apposition d’une marque sur 

l’œuvre. En principe, le naming ne relève donc 

pas des droits patrimoniaux de l’architecte, 

qui perçoit déjà une rémunération pour 

l’exploitation de l’image de l’œuvre. Mais, 

puisque les contrats légalement formés tiennent 

lieu de loi à ceux qui les ont faits, le tribunal 

estime que la fixation judiciaire du prix doit tout 

de même s’exercer sur le terrain des droits 

patrimoniaux. Ainsi, au regard des termes 

négociés par les parties, des conclusions de 

l’expertise judiciaire et des usages en matière de 

sponsoring, une rémunération annuelle de 25 000 

€ au titre du contrat de naming est fixée. Celle-ci 

est indépendante de la rémunération des autres 

droits d’auteur, notamment ceux relatifs à 

l’exploitation de l’image de l’œuvre sous forme 

de produits dérivés.  

 

En somme, l’architecte qui accepte la logique 

marchande du naming ne peut invoquer ni son 

droit moral pour négocier une rémunération, ni 

ses droits patrimoniaux pour exiger que celle-ci 

soit proportionnelle.   

Retour au sommaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 

  


